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Ville de Genève� PR-1682

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 6  mars 2025 en vue 
de l’ouverture de trois crédits pour un montant total brut de 
50 883 400 francs, et net de 47 575 900 francs, recettes déduites, 
soit:
–	 Délibération I: 41 679 000  francs brut destinés aux travaux  

d’aménagement des espaces publics de Rive, dont à déduire 
749 700  francs représentant les participations de l’Etat 
de Genève, du Fonds intercommunal d’assainissement 
(FIA) et les subventions fédérales, soit un montant net de 
40 929 300 francs;

–	 Délibération II: 7 914 500  francs brut destinés aux travaux 
d’assainissement des eaux du secteur de Rive, dont à déduire 
2 557 800  francs représentant la participation des proprié-
taires privés et le remboursement de la TVA, soit un montant 
net de 5 356 700 francs;

–	 Délibération III: 1 289 900  francs destinés à l’intégration 
d’œuvres d’art publiques.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le rond-point de Rive et ses rues attenantes sont bien connus de toutes et 
tous les Genevoises et Genevois qui fréquentent régulièrement ce site situé dans 
l’hypercentre de la ville de Genève.

Cette articulation urbaine majeure et très animée a vu son aménagement 
délaissé par l’évolution de la ville du XXe siècle et l’apparence de sa situation 
actuelle reflète encore le «tout à la voiture» prévalant dans les années 1960. Seul 
le déplacement de l’arrêt du tram 12 pour répondre à l’allongement des véhicules 
a vu le jour comme modification majeure depuis cette époque.

Résultat de l’amoncellement des contraintes apparues au fil du temps, son 
état est vétuste et désuet au regard des visions urbanistiques contemporaines du 
XXIe siècle. Entièrement minéral et quasiment dépourvu de végétation, l’aména-
gement actuel se transforme en véritable îlot de chaleur en été.

La nécessité de réhabiliter ce site est, aujourd’hui, partagée par toutes et tous 
pour répondre aux nouveaux enjeux de notre époque et apporter une réelle amé-
lioration de la qualité de vie en ville, tant du point de vue des conditions d’uti-
lisation de l’espace public et de la sécurité des citoyennes et citoyens que du 
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point de vue de l’aspect des rues concernées et de l’ambiance qui s’y développe, 
notamment en lien avec l’activité commerciale et touristique.

Face au réchauffement que nous subissons, la nécessité d’agir activement en 
faveur du confort climatique de cet environnement est devenue impérative pour 
protéger la population de cette nouvelle réalité.

La présente proposition est le résultat de ces réflexions.

Contexte et historique de l’opération

Dès 2007, le Conseil administratif de la Ville de Genève a initié une réflexion 
en vue de définir une «stratégie de piétonnisation» du centre-ville. Concrétisée 
dans le plan directeur communal approuvé en 2009, cette réflexion a abouti à la 
volonté de créer une première zone piétonne à Rive. Ce lieu emblématique de la 
rive gauche était l’endroit idéal pour la mise en œuvre de cette «stratégie de pié-
tonnisation».

En 2011, le Conseil municipal a accepté la proposition PR-787 en vue de 
l’ouverture d’un crédit d’étude destiné aux études d’aménagement et de circula-
tion des rues concernées par la première étape de la «stratégie de piétonnisation» 
en ville de Genève.

En février 2013, le Conseil municipal a adopté la résolution R-167 enjoignant 
au Conseil administratif de faire progresser ce dossier.

A l’époque, cette volonté de créer une zone piétonne était conditionnée à la 
réalisation d’un grand parking souterrain, anticipant ainsi la modification canto-
nale de la loi sur la compensation des places de stationnement dans la zone dense 
(L H 1.05). Le projet de parking, mené par des promoteurs privés, avait l’ambi-
tion de réaliser 500 places de stationnement sur six niveaux, sous la rue Pierre-
Fatio. Pour ce faire, une convention avait été signée en janvier 2014 entre la Ville 
de Genève et la société Parking Clé-de-Rive SA pour garantir la simultanéité des 
procédures d’autorisations de construire et la coordination mutuelle de la réali-
sation des chantiers.

Compte tenu de la loi L H 1.05, les études de circulation liées à la compen-
sation des places de stationnement ont été lancées et la proposition PR-1060 
demandant l’ouverture d’un crédit d’étude de 2 335 000 francs a été déposée au 
Conseil municipal et votée le 4 juin 2014. Ce crédit a permis le lancement des 
études et l’organisation du concours d’aménagement des espaces publics de Rive.

Durant l’année 2015, le concours de projets d’aménagement des espaces 
publics de Rive a été organisé par la Ville de Genève avec une participation finan-
cière de la société Parking Clé-de-Rive SA.
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En novembre 2015, le groupe pluridisciplinaire lauréat du concours était 
désigné à l’unanimité du jury. Il s’agit du groupe CONTINUUM composé des 
bureaux Pascal Heyraud Sàrl, architecte-paysagiste à Neuchâtel, EDMS  SA, 
ingénieurs civils à Genève et Team+ territoire et mobilité, ingénieurs en trans-
ports à Bulle.

En octobre 2017, les études menées ont permis la dépose simultanée des deux 
autorisations de construire (DD 110 238 pour l’aménagement et DD 110 239 pour 
le parking) suivies, pour la Ville de Genève, de la dépose au mois de juin 2018 
d’une demande de crédit de réalisation d’un montant total de 34 130 500 francs 
auprès du Conseil municipal.

Le crédit de réalisation (proposition PR-1305) a été voté par le Conseil muni-
cipal au mois de novembre 2019 et l’autorisation de construire pour le projet 
d’aménagement a été octroyée par le Canton au mois de juin 2020.

Entre les premières réflexions sur la stratégie de piétonnisation en 2007 et le 
vote du crédit de réalisation fin 2019, le temps a passé, les mentalités ont évolué 
et les attentes n’étaient plus les mêmes, notamment en termes de mobilité et sta-
tionnements. C’est ainsi qu’un référendum a été déposé auprès de la chancellerie 
d’Etat et validé au mois de novembre 2020 pour s’opposer à la création d’un par-
king souterrain et de fait, au vote du crédit de réalisation par le Conseil municipal. 
Le référendum a donné lieu à une votation au mois de mars 2021 lors de laquelle 
le peuple s’est prononcé contre le crédit de réalisation de la zone piétonne, refu-
sant de fait les deux projets coordonnés (piétonnisation et parking).

A la suite de ce refus en votation, l’initiative populaire IN-7 «Pour un centre-
ville vivant, piéton et végétalisé» a vu le jour et a été acceptée par le Conseil 
municipal au mois de novembre 2021.

Dès le début de 2022, le Conseil administratif, grâce au projet de délibération 
PRD-289, décide de relancer les études d’aménagement pour la piétonnisation du 
secteur de Rive avec les mêmes mandataires mais avec de nouvelles exigences, 
par exemple le maintien des 58 arbres existants dans le périmètre de projet et le 
maintien du marché sur le boulevard Helvétique. Ces nouvelles exigences ont été 
transformées en nouvelles opportunités pour développer un projet d’aménage-
ment de qualité.

En octobre 2023, la Ville de Genève a validé le nouvel avant-projet des man-
dataires, qui ont poursuivi leurs études et développé la phase projet (y compris 
devis général) jusqu’au mois d’août 2024, pour une dépose de l’autorisation de 
construire au printemps 2025.
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Périmètre du projet, 38 000 m2

Notice historique

Le secteur de Rive fait partie de la ceinture fazyste créée à la suite de la démo-
lition des fortifications dès 1848. Le rond-point octogonal de 80 mètres de dia-
mètre situé sur la rive gauche représente une pièce maîtresse de cette ceinture au 
même titre que le square du Mont-Blanc sur la rive droite.

A ce titre, et en raison de sa situation à proximité de la rade de Genève, le 
secteur de Rive est soumis à divers plans de protection et fait l’objet d’une obser-
vation attentive de la part des instances et associations en charge du patrimoine.

Le périmètre du projet de Rive est concerné par les diverses lois et plans de 
protection du patrimoine suivants:

–	 ISOS – Inventaire fédéral des sites construits d’importance nationale à proté-
ger en Suisse (Plan 4, Rues-Basses et Corraterie. Plan 14, Rive. Plan 39, quais 
du Général-Guisan et Gustave-Ador);

–	 plan de site de la rade (triangle situé entre les rues Versonnex, Pierre-Fatio et 
le quai Gustave-Ador);

–	 règlement spécial du Rond-Point de Rive;
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–	 loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites (LPMNS – 
L 4 05);

–	 le bâtiment numéro H 438 (station abribus du Rond-Point de Rive) est inscrit 
à l’inventaire des immeubles dignes d’être protégés.

Réponses aux demandes du Conseil municipal

De 2011 à 2022, le Conseil municipal a pris les différentes décisions suivantes:

R-167		  Pour que la stratégie de piétonnisation puisse un jour se réaliser, 
	 construisons le parking dit des Clés-de-Rive (amendée et acceptée le 
	 19 février 2013).

PR-1060	 Annulation proposition PR-787 et études d’aménagement et de cir- 
	 culation des rues concernées par la première étape de la «stratégie de 
	 piétonnisation» en Ville de Genève (datée du 18 décembre 2013 et 
	 votée le 4 juin 2014).

IN-7		  Pour un centre-ville vivant, piéton et végétalisé (acceptée par le 
	 Conseil municipal au mois de novembre 2021).

PRD-289	 Piétonisation de Rive sans parking souterrain (datée du 10 mars 2021 
	 et votée le 8 février 2022).

Exposé des motifs

Le plan directeur communal (PDCom) approuvé en 2009 a concrétisé et 
validé la mise en œuvre de la «stratégie de piétonnisation» du centre-ville voulue 
par le Conseil administratif.

Au mois de novembre 2021, le Conseil municipal a accepté l’initiative popu-
laire IN-7 «Pour un centre-ville vivant, piéton et végétalisé».

Dans ce cadre-là, le projet de création d’une vaste zone piétonne à Rive est 
en parfaite adéquation avec plusieurs objectifs importants de la Ville de Genève. 
D’une part, le projet d’extension de la zone à priorité piétonne formée par la 
Vieille-Ville, les Rues-Basses et les rues attenantes, d’autre part, la stratégie cli-
matique de lutte contre les îlots de chaleur en proposant une matérialité moins 
minérale et imperméable qu’aujourd’hui mais également le projet stratégique de 
végétalisation avec l’ajout de nombreux arbres et autres végétaux.

Le périmètre du projet de 38 000 m2 s’inscrit dans une logique urbaine visant la 
réorganisation complète du secteur dont le but est, d’ouest en est, la prolongation 
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du principe des Rues-Basses jusqu’au boulevard Helvétique et, du sud au nord, le 
renforcement de la liaison pour les mobilités actives entre le parc de l’Observatoire 
et le Jardin anglais.

Alors que le premier projet devait accueillir le marché sur la rue Pierre-Fatio 
avec, pour conséquences, de nombreuses contraintes spatiales d’implantation, 
d’accessibilité et de végétalisation, le nouveau projet s’en trouve libéré à la suite 
de la décision de maintenir le marché sur le boulevard Helvétique, à la demande 
notamment des marchands et marchandes, commerçants et commerçantes.

Avec la réorganisation du pôle de transports publics de Rive et son desser-
rement dans les rues adjacentes, le projet permet de libérer entièrement la rue 
Pierre-Fatio au profit de nouveaux usages et appropriations pour l’ensemble 
de la population (plantation d’une canopée, promenades ombragées, placettes 
urbaines, terrasses de cafés, jeux d’eau, kiosque, mobilier urbain, etc.).

Le réalignement du tracé ferroviaire de la ligne de tram avec la création d’une 
boucle de rebroussement autour du rond-point de Rive accompagne la requalifi-
cation complète des espaces publics sur le cours de Rive et son rond-point. Cette 
logique urbaine inclut également la piétonnisation du bas du boulevard Jaques-
Dalcroze et des deux rues d’Aoste et Ami-Lullin.

Cet important projet comprend également un volet assainissement d’enver-
gure puisqu’il permet la réhabilitation des réseaux et infrastructures du sous-sol 
actuellement vétustes.

Description de l’ouvrage

Le périmètre d’intervention du projet d’espaces publics est très vaste et repré-
sente environ 38 000 m2 au centre-ville. Il s’étend, du nord au sud, du quai Gus-
tave-Ador à la rue Ferdinand-Hodler, et d’est en ouest, du boulevard Helvétique 
à la rue d’Italie.

Les chaussées existantes autour du rond-point, aujourd’hui accaparées de 
manière chaotique par les transports individuels motorisés, seront piétonnisées. 
Des exceptions pour les transports publics, les livraisons et autres ayants droit 
sont prévues sur la traversée du cours de Rive, ainsi que sur les rues Ami-Lullin 
et d’Aoste, où les véhicules devront circuler à vitesse réduite et céder la priorité 
aux piétons et piétonnes.

Bien que les cyclistes ne puissent pas circuler dans la zone piétonne, de nom-
breuses possibilités de stationnement leur seront offertes à proximité de tous 
les accès. De plus, la rue d’Italie sera rendue plus sûre et confortable pour les 
cyclistes par la suppression d’une grande partie du trafic motorisé et par l’aména-
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gement de bandes cyclables. Egalement sur la rue du Rhône, le trafic sera apaisé 
et des aménagements cyclables proposés. Le secteur de Rive deviendra donc un 
lieu de destination pour les cyclistes, tout en assurant et améliorant les possibili-
tés de contournements.

Le projet propose la réorganisation du deuxième pôle de transports publics 
de la ville actuellement situé sur la rue Pierre-Fatio. Cette réorganisation permet 
de libérer entièrement l’espace public de la rue Pierre-Fatio au profit d’une pro-
menade arborée entièrement piétonne. Afin d’éviter le même engorgement qu’à 
la place Bel-Air, le projet propose de desserrer ce nouveau pôle de transports 
publics entre la rue Ferdinand-Hodler pour les lignes A et 33, la rue d’Italie pour 
les lignes 3, 7 et 8 et la rue du Rhône pour les lignes E et G. Les lignes 2 et 10 
accompagneront toujours le tracé de la ligne du tram, comme c’est le cas actuel-
lement dans les Rues-Basses. Cette réorganisation spatiale, qui nécessitera une 
signalisation adéquate, offrira une meilleure fluidité aux déplacements de l’en-
semble des usagers.

Le tracé de la ligne du tram est réaligné pour répondre aux nouvelles normes 
des Transports publics genevois (TPG) mais la position des arrêts est maintenue 
à leurs emplacements actuels. Une boucle de rebroussement centrée sur le rond-
point de Rive vient remplacer le «Y» de rebroussement existant qui s’étend sur la 
rue Pierre-Fatio. Cette nouvelle boucle est indispensable au fonctionnement de la 
ligne de tram en mode dégradé et faisait partie des données de base du concours 
d’aménagement.

Le maintien de la station-abri de Rive, réalisée en 1935 et rénovée par la 
Ville en 1996, était également une donnée de base du concours d’aménagement. 
Actuellement occupée par les TPG et un petit bureau de tabac, son affectation 
pourra être, le cas échéant, revue à la suite de la réalisation du projet d’aména-
gement.

Afin d’assurer le bon achalandage des commerces au sein du périmètre de 
projet, la circulation des véhicules de livraisons sera assurée sur la rue d’Italie, le 
cours de Rive et son rond-point entre 6 h et 11 h du matin, à l’instar du fonction-
nement prévalant actuellement dans les Rues-Basses.

Les quatre cours privées situées à l’intérieur du périmètre de projet et concer-
nées par la piétonnisation demeureront accessibles en tout temps aux ayants droit. 
Les places de stationnement de ces cours seront intégralement conservées et ne 
seront pas impactées par le projet d’aménagement.

La station de taxi existante actuellement sur le rond-point sera relocalisée 
dans la rue du Rhône, à proximité immédiate de la rue Pierre-Fatio.
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Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

Le projet d’espaces publics proposé est un projet simple et sobre qui offre 
une grande facilité d’appropriation à toutes les utilisatrices et tous les utilisateurs 
du lieu. Il propose d’exploiter l’espace libéré par les circulations motorisées en 
offrant un nouvel aménagement continu entre les rives du lac et la Vieille-Ville, 
c’est-à-dire entre le Jardin anglais et le parc de l’Observatoire à travers un réseau 
d’espaces publics de qualité.

Il permet également à la Ville de Genève de concrétiser ses ambitions en 
termes de réduction du trafic, de piétonnisation, de déplacement des modes doux, 
d’accessibilité, de végétalisation, de perméabilité des sols et, de manière plus 
générale, de développement durable. Ces objectifs écologiques ont servi de guide 
à l’élaboration de ce projet ambitieux en termes de qualité d’espaces de vie pour 
l’ensemble de la population.

Le concept de ville-éponge porte l’ambition de désimperméabiliser au maxi-
mum les sols afin de limiter le ruissellement en surface et de favoriser l’infiltration 
des eaux pluviales dans le terrain comme alternative au «tout aux collecteurs». Il 
s’agit d’avoir recours à des revêtements de sol perméables ou semi-perméables 
afin de gérer efficacement les eaux de pluie en lien avec les surfaces plantées; 
c’est le concept du triptyque «eau-sol-arbres».

Conformément à la stratégie municipale d’urgence climatique, au plan stra-
tégique de végétalisation et afin de lutter contre les îlots de chaleur, la Ville de 
Genève s’est engagée à conserver l’arborisation existante et à la compléter pour 
atteindre une couverture de canopée de 30% d’ici à 2050.

Dans cette optique, le projet maintient les 54 arbres existants et prévoit la 
plantation de 132 nouveaux sujets (101 arbres et 31 cépées), principalement sur 
l’axe central du projet pour former une véritable promenade arborée continue 
entre le bas du boulevard Jaques-Dalcroze, le rond-point de Rive, la rue Pierre-
Fatio et le square Ador/Versonnex.

Sur l’ensemble du projet, l’implantation des arbres suit les principes urbains 
d’alignement avec trois rangées ou plus sur l’axe principal de la rue Pierre-Fatio 
et une seule rangée sur la rue d’Italie (alignement existant conservé et complété). 
Une grande diversité d’essences est souhaitée pour garantir la résilience de la 
canopée sur le long terme.

Selon les espaces et les ambiances, les pieds d’arbres sont traités de diffé-
rentes manières avec des graviers enherbés, prairies fleuries, tapis de vivaces et 
plantations arbustives.

Grâce à la réorganisation des mobilités et au maintien du marché sur le boule-
vard Helvétique, de nouveaux usages, activités et programmes sont envisagés sur 
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l’ensemble du périmètre de projet. La valorisation de la mobilité piétonne favo-
rise une nouvelle approche permettant une appropriation des espaces pour toutes 
et tous. Naturellement, les principes d’accessibilité universelle sont pris en consi-
dération par l’ensemble du projet.

Ce projet se décline en fonction des divers espaces, des usages et du rythme 
des parcours: les pieds de façades, en trottoir genevois, permettent les parcours 
rapides, alors que les espaces centraux sont les lieux de pauses et de rencontres. 
Ces lieux agrémentés de mobilier urbain offrent des revêtements adaptés à leur 
situation, leurs usages et leur entretien futur.

Les usages projetés, à la fois commerciaux et non commerciaux, sont réflé-
chis en termes de multiplicité des appropriations possibles, parcours fluides, lieux 
de pauses, terrasses de cafés, bancs relais, tables de pique-nique ou fontaines à 
boire.

Sur le bas du boulevard Jaques-Dalcroze, le projet profite de la seule pente 
naturelle du terrain pour implanter un espace plus ludique avec jeux d’eau, en lien 
avec la présence de l’école primaire Ferdinand-Hodler. La sécurité des enfants et 
de leurs accompagnants sera nettement améliorée en offrant une extension pié-
tonne fluide entre l’intérieur et l’extérieur du préau.

Quelques «pièces d’eau» agrémentent également le parcours en apportant 
aussi une dimension ludique doublée d’une fraîcheur bienvenue en été (brumi-
sateurs, jets et miroirs d’eau). Ces éléments seront si possible alimentés en eau 
brute issue de la station Genilac située sous le square Ador/Versonnex. Cette eau 
brute, normalement traitée comme un «déchet» à rejeter dans le lac, devient une 
ressource qui permettra également d’alimenter l’arrosage des espaces verts et le 
nettoyage des voiries.

Sur la promenade Pierre-Fatio, un élément architectural sous la forme d’un 
kiosque ouvert ajoutera une composante verticale à l’espace public et permettra 
d’accompagner la présence de la station-abri du rond-point de Rive. Avec leurs 
toitures végétalisées, ces lieux peuvent être envisagés comme des espaces cultu-
rels ou simplement comme abris bienvenus par temps de pluie.

A l’exception de quelques éléments de mobilier urbain qui structurent l’es-
pace urbain à l’échelle du projet, tel le grand banc circulaire centré sur le rond-
point octogonal de Rive qui vient contenir la boucle de rebroussement du tram, 
l’ensemble du mobilier urbain fait partie du Concept directeur de mobilier urbain 
de la Ville de Genève, permettant ainsi d’inscrire le projet dans son contexte à 
plus large échelle.

Concernant l’éclairage public, le projet cherche à ménager la lumière juste 
en accord avec le Plan lumière de la Ville de Genève et en tenant compte de la 
présence généreuse de la végétation. Le principe de l’éclairage suspendu existant 
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est maintenu mais avec un choix de suspensions plus proche de l’échelle pié-
tonne, contrairement à son aspect routier actuel. Au centre du rond-point de Rive, 
l’éclairage est mutualisé avec huit mâts architecturés de 15 m de hauteur dont le 
rôle est de concentrer la LAC (ligne aérienne de contact pour le tram et les trol-
leys) au milieu de l’espace afin de libérer les façades en périphérie.

L’objectif est de limiter l’impact carbone du projet tout en offrant un éclairage 
adéquat et en accord avec les objectifs actuels (limitation de la pollution lumi-
neuse, protection de la trame noire et de la biodiversité, etc.).

Cinq coffrets manifestations pour l’alimentation fonctionnelle en électricité 
et en eau du site sont prévus sur la zone piétonne de la rue Pierre-Fatio.

La gestion des déchets est également un enjeu et 32 poubelles sont prévues 
dans le périmètre du projet ainsi que deux écopoints dans les rues d’Aoste et Ami-
Lullin. Ces éléments, définis avec le Service Voirie – Ville propre (VVP), seront 
disposés aux points stratégiques du projet.

L’ensemble du projet coordonné avec le Service d’incendie et de secours (SIS) 
respecte les normes d’accessibilité et d’utilisation pour les services de secours.

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

Conformément au plan général d’évacuation des eaux (PGEE) de la Ville de 
Genève, le réseau d’assainissement présent dans le périmètre des espaces publics 
de Rive est constitué d’un système unitaire d’eaux mélangées.

L’inspection des collecteurs sur l’ensemble du périmètre d’aménagement des 
espaces publics a mis en évidence pour la plupart un état de dégradation avancé, 
nécessitant une reconstruction des tronçons vétustes ou abîmés. Certains collec-
teurs nécessiteront uniquement des réhabilitations par chemisage ou interven-
tions ponctuelles.

De plus, les raccords privés d’eaux mélangées au droit des collecteurs recons-
truits seront, suivant leur état, remplacés aux frais des propriétaires.

Les collecteurs existants qui ne seront plus utilisés seront démolis ou condam-
nés par remplissage.

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

Comme c’est le cas avec les bâtiments de l’administration communale, une 
collaboration a été mise en place avec le Fonds municipal d’art contemporain 
(FMAC) pour mettre en valeur la politique culturelle de la Ville de Genève. Un 
concours sur invitation en cours d’organisation permettra de choisir une interven-
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tion artistique à la hauteur de l’importance du site et à la spécificité de l’échelle 
du projet d’aménagement.

La volonté d’intégrer des œuvres dans le cadre du réaménagement du secteur 
de Rive est motivée par les différentes thématiques abordées, soit la variété des 
usages, la convivialité, l’importante végétalisation, les composantes ludiques ou 
encore la présence de l’eau. Les artistes pourront y faire écho, ouvrir de nouvelles 
perspectives, et amener un regard différent et une compétence complémentaire à 
celles des architectes. L’intégration artistique est également motivée par la confi-
guration du site en différentes séquences et un cheminement ou promenade (arbo-
rée) qui sera dessiné. Les interventions artistiques pourront créer du lien et une 
narration entre les différentes zones, identifier un fil conducteur et contribuer à 
souligner la notion de parcours et de mobilité douce sur le site.

Les interventions artistiques sont prévues à différents intervalles. Elles seront 
évolutives dans l’espace et dans le temps, suivant ainsi la temporalité du projet 
de réaménagement et les étapes successives du chantier. Œuvres éphémères dans 
un premier temps, le processus consistera à réaliser des œuvres pérennes par la 
suite, grâce à des médiums appropriés et toujours en connexion avec le projet 
architectural.

La Ville de Genève, par le biais du Fonds municipal d’art contemporain 
(FMAC) du Département de la culture et de la transition numérique (DCTN) et 
de sa commission art public regroupant plusieurs services, organise de tels projets 
artistiques afin de concrétiser les orientations fixées en matière de politique cultu-
relle. Elle met ainsi en avant l’importance de la présence et du rôle des artistes sur 
son territoire, et rend la création artistique plus visible et plus accessible. Il s’agit 
tout à la fois de promouvoir des artistes et d’enrichir ses collections, par la pré-
sence d’œuvres significatives et de qualité réalisées en milieu urbain. Un dialogue 
s’établit ainsi entre l’art et les utilisatrices et utilisateurs du futur site.

En amont, la démarche de sélection des projets artistiques se fera sur mesure, 
sur un mode collaboratif, en concertation avec les architectes mandataires ainsi 
qu’avec le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM), le 
Service des espaces verts (SEVE) et des parties prenantes, usagères et usagers, à 
identifier selon les différents usages du site.

Pour terminer, l’ensemble de ce projet a fait l’objet de nombreuses concer-
tations avec les divers services de la Ville de Genève (SEVE, Unité de conserva-
tion du patrimoine architectural (CPA), FMAC, Service des écoles (ECO), SIS, 
SEP, VVP, etc.), offices de l’Etat de Genève (Office cantonal de l’agriculture et 
de la nature (OCAN), Office du patrimoine et des sites (OPS), Commission des 
monuments, de la nature et des sites (CMNS), Office cantonal de l’eau (OCEau), 
Office cantonal des transports (OCT), etc.), associations de mobilité (TPG, Han-
dicap Architecture Urbanisme (HAU), Pro Vélo, Mobilité piétonne, Touring Club 
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Suisse (TCS), etc.) et associations faîtières (Fédération des entreprises romandes 
(FER), Association des habitants du centre et de la Vieille-Ville (AHCVV, etc.), 
ainsi que les commerçants locaux et les représentants du marché de Rive.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

En tant que projet d’aménagement d’envergure avec ses 38 000 m2 de surface, 
cette piétonnisation du secteur de Rive a bien entendu un impact environnemental 
tout à fait positif sur le centre-ville de Genève.

Conformément à la Stratégie climat de la Ville de Genève et au Plan climat 
cantonal et afin de lutter contre les îlots de chaleur, les aspects suivants peuvent 
notamment être cités:

–	 la piétonnisation d’environ 20 000 m2 en hypercentre;

–	 la suppression de 99 places de stationnement TIM et la création de 306 places 
de stationnement vélos;

–	 la désimperméabilisation d’environ 10 000 m2 de surfaces d’enrobés bitumi-
neux au profit de matériaux perméables et semi-perméables;

–	 la plantation de 101 arbres à tiges, de 31 arbres en cépées et d’essences variées 
et adaptées à la situation en milieu urbain;

–	 l’ensemencement d’environ 3000 m2 de surfaces de prairie fleurie et de tapis 
de vivaces pour une augmentation de la biodiversité du secteur;

–	 la mise en place d’environ 4000 m2 de fosses de plantations multifonction-
nelles qui contribueront à la gestion des eaux de ruissellement. L’eau de pluie 
doit être considérée comme une ressource et non comme un déchet en la fai-
sant disparaître dans une grille puis une canalisation. Lorsque cela s’avère 
possible, l’eau est utilisée comme ressource pour la végétation et le sol. L’eau 
et le sol sont deux éléments indispensables à la croissance d’un arbre; le sol 
en tant que support racinaire, source de nutriments et d’échanges, l’eau en 
tant que vecteur de nutriments. Acheminer l’eau de pluie dans un sol planté, 
c’est favoriser la croissance de la végétation et des services rendus par celle-
ci, biodiversité, ombrage, fraîcheur, identité, paysage, etc. Il s’agit également 
d’une démarche qui permet de préserver l’eau potable, en arrosant peu ou 
même parfois pas du tout;

–	 la valorisation d’environ 10 m3 d’eau brute par jour issus de la station Geni-
Lac au lieu d’un simple rejet dans le lac;

–	 le réemploi d’une partie des sols en place et d’autres matériaux conservés lors 
de la démolition.
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L’utilisation de matériaux recyclés permet aussi de réduire l’impact environ-
nemental des chantiers. Les granulats du béton d’enrobage des collecteurs ainsi 
que les graviers de remblayage des tranchées sont réalisés avec des matériaux de 
démolition valorisés par tri, concassage, criblage et lavage. Les collecteurs en 
PVC sont fabriqués avec du PVC recyclé. Les enrobés bitumineux qui servent 
de surfaces de roulement pour nos routes sont composés en partie de fraisats 
de démolition d’anciens revêtements. Toutes ces valorisations de matériaux per-
mettent de préserver nos ressources naturelles et doivent être réalisées avec atten-
tion. Il est en effet essentiel de bien filtrer les matériaux de démolition à la source 
afin d’éliminer les éléments polluants présents pour ne pas les réincorporer dans 
les nouveaux ouvrages réalisés.

En ce qui concerne l’assainissement des eaux, la nature intrinsèque des tra-
vaux proposés vise essentiellement à lutter contre les risques de pollution des eaux 
souterraines et des sols, ce qui répond à la protection active de l’environnement.

La réhabilitation de collecteurs par chemisage consiste à placer un revête-
ment intérieur en fibre de verre (PRV) qui peut avoir le rôle d’un simple liner de 
surface pour favoriser son écoulement ou d’une gaine structurante qui sera utile 
pour compenser sa dégradation structurelle. Un traitement de ce type permet de 
réhabiliter le collecteur sans réaliser de fouille profonde qui générerait imman-
quablement des déchets à traiter dans une filière spécialisée.

Ainsi, un tel projet permet de répondre aux mesures de la Stratégie climat de 
la Ville de Genève 12, 25, 26, 27, 39, 42, 43, 45, 46 et 60.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

La piétonnisation de la majorité du périmètre offre une magnifique opportu-
nité de requalification en termes d’usages et d’amélioration de la cohésion sociale.

Les usages projetés, à la fois commerciaux et non commerciaux, sont réflé-
chis à travers les saisons et pour toutes les usagères et tous les usagers.

Le projet favorise notamment:

–	 des parcours fluides et continus permettant à toutes et tous de traverser le site 
de manière confortable;

–	 des accès pour les personnes à mobilité réduite (PMR), malvoyants et mal-
voyantes facilités dans la quasi-totalité du périmètre de projet (seules les par-
ties hautes restantes de la rue d’Italie et du boulevard Emile-Jaques-Dalcroze 
présentant de fortes déclivités ne seront pas complètement accessibles aux 
PMR);
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–	 un report modal en faveur de la marche et du vélo et, par là, des bienfaits en 
termes de santé publique;

–	 des aménagements simples, sobres, mais néanmoins variés, permettant une 
multiplicité d’appropriations par toutes les usagères et tous les usagers;

–	 de nouveaux espaces de rencontres et de mixité autour d’objets urbains tels 
que des plans d’eau ou encore le kiosque et l’aubette existante;

–	 une implication future de l’ECO et/ou du Service de la jeunesse (SEJ) afin 
d’activer le projet à travers des manifestations ponctuelles, en lien avec le 
périmètre de l’école.

Estimation des coûts

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

A.  Estimation des coûts� Fr.

Travaux
Installation de chantier et frais de protection des travaux� 2 584 000
Travaux préparatoires, démolitions, démontages� 4 739 000
Aménagements de surfaces� 10 569 800
Plantations� 5 742 200
Mobilier urbain� 2 272 000
Eclairage public et alimentations� 2 521 100
Total travaux HT� 28 428 100

Honoraires
Architecte paysagiste� 1 542 800
Ingénieur civil� 2 210 200
Ingénieur transports périmètre projet� 435 200
Ingénieur transports périmètre élargi� 155 700
Géotechnicien� 279 800
Concepteur lumière� 35 200
Géomètre� 295 500
Suivi environnemental� 153 100
Arboriste� 120 500
Ingénieur sécurité� 142 500
Expert AEAI� 50 000
Ingénieur électricien� 100 000
Ingénieur sanitaire� 97 000
Huissier� 76 600
Infographiste� 34 800
Total honoraires HT� 5 728 900
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Crédits d’études
Frais concours� 354 200
Architecte paysagiste� 837 500
Ingénieur civil� 382 400
Ingénieur transports périmètre projet� 232 600
Ingénieur transports mobilité élargie� 265 100
Mandataires spécialisés� 379 300
Total crédits d’études HT� 2 451 100

Frais secondaires
Détournement lignes et prestations TPG� 432 000
Mesures de chantier� 570 000
Frais de reproduction� 286 400
Emolument autorisation de construire� 38 300
Taxe de raccordement électrique abribus� 100 000
Information publique et communication� 150 000
Total frais secondaires HT� 1 576 700

I.  Coût total de la construction (HT)� 38 184 800

B.  Calcul des frais financiers� Fr.

I.  Coût total construction (HT)� 38 184 800
+ TVA (8,1%)� +3 093 000

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 41 277 800
+ Prestations du personnel en faveur des investissements (5%)� +2 063 900

III.  Sous-total� 43 341 700
+ Intérêts intercalaires 2,25% durée 51 mois� +2 072 300

IV.  Coût total de l’opération (TTC)� 45 414 000
A déduire crédit d’étude voté le 4 juin 2014 (PR-1060)� -2 335 000
A déduire crédit d’étude voté le 8 février 2022
(PRD-289) déduction partielle� -1 400 000

V.  Total brut du crédit demandé (TTC)� 41 679 000
A déduire participation de l’Etat de Genève selon H 1 55.04� -409 900
A déduire participation de l’Etat de Genève mâts TPG classiques� -90 000
A déduire participation FIA fosses multifonctionnelles� -150 000
A déduire subvention de la Confédération en faveur de
l’assainissement du bruit routier (16%)� -99 800

VI.  Total net du crédit demandé (TTC)� 40 929 300
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Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

A.  Estimation des coûts� Fr.

Travaux
Installation de chantier� 381 600
Travaux préparatoires, démolitions, démontages� 395 500
Reconstruction et réhabilitation de collecteurs EM� 2 428 900
Sous-total� 3 206 000

Travaux à la charge des propriétaires
Raccordement des biens-fonds privés aux collecteurs publics� 1 904 100
Honoraires ingénieur civil raccordements privés� 162 400
Sous-total� 2 066 500

Total travaux de génie civil� 5 272 500

Honoraires
Ingénieur civil� 240 700
Ingénieur transports périmètre projet� 158 300
Ingénieur transports périmètre élargi� 35 000
Géotechnicien� 77 700
Géomètre� 52 700
Suivi environnemental� 33 000
Ingénieur sécurité� 90 000
Huissier� 105 500
Total honoraires HT� 792 900

Frais secondaires
Détournement lignes et prestations TPG� 288 000
Mesures de chantier� 392 000
Frais de reproduction� 39 600
Information publique et communication� 25 000
Total frais secondaires HT� 744 600

I.  Coût total de la construction (HT)� 6 810 000

B.  Calcul des frais financiers� Fr.

I.  Coût total construction (HT)� 6 810 000
+ TVA (8,1%)� + 551 600

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 7 361 600
+ Prestations du personnel en faveur des investissements (4%)� +294 500

III.  Sous-total� 7 656 100
+ Intérêts intercalaires 2,25% durée 36 mois� +258 400
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IV.  Coût total brut de l’opération (TTC)� 7 914 500

V.  Total brut du crédit demandé (TTC)� 7 914 500
A déduire remboursement des propriétaires des biens-fonds
pour le raccordement au réseau public d’assainissement� -2 233 900
A déduire TVA récupérable sur la construction des collecteurs
secondaires (3 206 000 + 792 900) × 8,1%� -323 900

VI.  Total net du crédit demandé (TTC)� 5 356 700

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

A.  Estimation des coûts� Fr.

Production d’œuvres éphémères durant le chantier
Production et honoraires� 85 000
Mandat de coordination artistique� 10 000
Mandat de suivi / architectes mandataires� 10 000
Sous-total� 105 000

Production d’une ou de plusieurs œuvres pérennes sur site
Frais de production et honoraires� 920 000
Mandat de suivi / architectes mandataires� 50 000
Inauguration� 8 000
Communication, brochure� 10 000
Photographies� 2 000
Sous-total� 990 000

I.  Coût total de l’opération (HT)� 1 095 000

B.  Calcul des frais financiers� Fr.

I.  Coût total construction (HT)� 1 095 000
+ TVA (8,1%)� +88 700

II.  Coût total de l’investissement (TTC)� 1 183 700
+ Prestations du personnel en faveur des investissements (4%)� +47 300

III.  Sous-total� 1 231 000
+ Intérêts intercalaires 2,25% durée 51 mois� 58 900

IV.  Coût total de l’opération (TTC)� 1 289 900

V.  Total net du crédit demandé (TTC)� 1 289 900
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Délai de réalisation

Les travaux débuteront au cours du premier semestre 2026, sous réserve de 
l’entrée en force de l’autorisation de construire et du vote des différentes délibé-
rations en 2025. Leur durée totale cumulée est estimée à 51 mois pour l’aména-
gement des espaces publics et pour les travaux de collecteurs, ces deux opérations 
se déroulant simultanément.

La date prévisionnelle de mise en exploitation est 2030.

Financements spéciaux et préfinancements

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

Participation de l’Etat de Genève

La participation financière de l’Etat de Genève émane du Cahier des charges 
relatif à l’utilisation du domaine public en vue de l’exploitation des TPG 
(CCTPG) H 1 55.04, du 14 décembre 1987, entré en vigueur le 1er janvier 1989, 
article 7, alinéa 2, lettre a), à savoir «les frais occasionnés par la construction de 
places d’arrêts, de chaussées, de parties de chaussées et de tout autre site propre 
réservé aux véhicules des TPG, de places de rebroussement, de stationnement et 
de refuges sont pris en charge à raison de 50% par la Ville et 50% par l’Etat sur 
le territoire de la Ville».

Déduction est donc faite d’une participation de l’Etat de Genève de 50% 
sur l’ensemble des coûts des arrêts de transports publics, hormis sur le mobilier 
urbain, ceux-ci étant intégralement financés par la Ville de Genève.

Le montant de cette participation s’élève à 409 900 francs, basé sur un mon-
tant imputable de 819 800 francs.

D’autre part, sur le rond-point de Rive, le système de support de la ligne 
aérienne de contact, composé de huit mâts et d’un anneau, se substitue à l’implan-
tation de mâts TPG standards à mettre en place. L’Etat de Genève participe au 
coût à hauteur d’une installation traditionnelle de mâts de support.

Le montant de cette participation est de 90 000 francs.

Subvention de la Confédération en faveur de l’assainissement du bruit routier

Selon l’art.  21 de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB), la 
Confédération suisse alloue, pour les routes, des subventions en faveur de l’assai-
nissement du bruit et des mesures d’isolation acoustique appliqués à des bâtiments.

Sur la base des directives fournies par les services compétents, il convient de 
considérer que les revêtements phonoabsorbants devraient être subventionnés à 
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hauteur de 32%. Le taux de subvention se rapporte aux coûts attribuables au bruit, 
coûts qui ne pourront toutefois pas excéder 50% du coût total des travaux.

Le montant de cette subvention est de 99 800  francs, basé sur un montant 
imputable de 623 800 francs.

Fonds intercommunal d’assainissement (FIA)

Le FIA remboursera une partie des fosses de plantations multifonctionnelles, 
celles-ci participant à la gestion des eaux de surface. Les critères de finance-
ment des fosses pris en compte par le FIA incluent la rétention effective de l’eau 
selon le bassin versant considéré, à partir de 50 cm de profondeur. Sont financés 
le terrassement, le remplissage en gravier, les systèmes d’aération, les drains et 
canalisations de diffusion de l’eau, les organes de réglages ainsi que les murets 
latéraux de soutènement.

Le montant de la participation estimée se monte à 150 000 francs.

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

Participation des propriétaires privés

Les travaux de raccordement des collecteurs privés au nouveau réseau  
d’assainissement doivent être réalisés dans le cadre de la planification géné-
rale des chantiers, afin de s’assurer de leur parfaite exécution sous le domaine 
public. Ainsi, tous les frais liés à ces raccordements seront engagés par la Ville 
de Genève, agissant en qualité de maître d’ouvrage, et seront ensuite facturés 
aux propriétaires privés riverains.

Conformément à l’article 66 de la loi cantonale sur les eaux (LEaux-GE L 2 05 
du 5 juillet 1961), «Les branchements doivent être exécutés selon les règles de 
l’art et aux frais des propriétaires». Ainsi les montants engagés sont assurés d’être 
remboursés une fois les travaux achevés.

L’estimation financière de ces raccordements se monte à 2 233 900 francs, ce 
qui correspond à environ 80 branchements.

Assujettissement à la TVA

Le montant de la TVA récupérable est calculé sur le coût total de l’opération 
des travaux de collecteurs duquel est déduit le montant des travaux liés au raccor-
dement des biens-fonds privés, honoraires compris. Cette déduction est opérée 
puisque l’intégralité des travaux liés aux biens-fonds privés fait l’objet d’un rem-
boursement intégral postérieurement à leur réalisation.
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La TVA récupérable est donc estimée à 323 900 francs pour une assiette de 
prestations évaluée à 3 998 800 francs.

Fonds intercommunal d’assainissement (FIA)

Le FIA remboursera les amortissements sous forme d’annuités, une fois les 
travaux réalisés. Ces annuités sont versées sur la période d’amortissement consi-
dérée pour les réseaux secondaires, soit quarante ans.

Conformément à l’article 10 des statuts du FIA, les projets et plans financiers 
des équipements seront soumis pour approbation au Conseil du FIA qui fixera le 
montant de l’octroi accordé à la Ville.

La totalité de la délibération II est financée ainsi, excepté les prestations du 
personnel en faveur des investissements de 4% dont seule une part forfaitaire de 
2,5% est prise en charge depuis les dispositions validées lors du Conseil du FIA 
du 24 septembre 2020. En conséquence, la charge nette annuelle induite sera de 
5900 francs.

Référence au 19e plan financier d’investissement (PFI) 2024-2035

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

Cet objet figure en qualité de projet actif sous le numéro 102.755.32, page 55, 
pour un montant brut de 27 000 000 de francs.

Le montant présenté dans la présente demande de crédit (45 414 000 francs) 
est supérieur à celui inscrit au 19e PFI pour les raisons suivantes:

–	 élargissement du périmètre d’intervention (+18%);

–	 renchérissement du coût des travaux;

–	 prise en compte de la démolition et des terrassements de la surface du parking 
Clé-de Rive (6000 m2) intégré initialement dans ce dossier;

–	 augmentation des surfaces plantées et mise en œuvre de fosses type Stockholm;

–	 maintien de la végétalisation existante;

–	 intégration de fontaines et jeux d’eau, y compris potabilisation;

–	 utilisation des eaux brutes du chauffage à distance.

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

Cet objet figure en qualité de projet actif sous le numéro 081.042.04 pour un 
montant brut de 5 800 000 francs.
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Le montant présenté pour cette délibération est également supérieur à celui 
figurant au 19e PFI car les branchements des biens-fonds privés sur la rue Pierre-
Fatio étaient initialement pris en charge financièrement par Parking Clé-de-Rive. 
Ils sont désormais intégrés aux travaux mais, comme précisé précédemment, pris 
en charge par leurs propriétaires.

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

L’intégration d’œuvres d’art dans le projet d’aménagement des espaces 
publics de Rive n’est pas prévue dans le 19e PFI.

Budget de fonctionnement

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

L’entretien et le nettoiement de cet aménagement seront assurés dans le cadre 
des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et vont augmenter les 
dépenses générales des comptes 31 comme suit:

–	 de 430 300 francs par année pour le VVP, destinés au nettoiement, à la viabilité 
hivernale et à la collecte des déchets, y compris les deux écopoints créés;

–	 afin d’assurer l’entretien de ce nouvel aménagement, le SEVE demande un 
poste d’horticulteur supplémentaire à 50% (classe F), et un poste d’arboriste-
grimpeur à 25% (classe F). Cette nouvelle charge est estimée à 82 304 francs. 
L’entretien de ces aménagements sera assuré dans le cadre du budget ordi-
naire du SEVE et augmentera les dépenses générales de 10 000 francs pour 
la réfection courante des surfaces de gravier enherbé et des joints engazonnés 
du dallage (hors revêtement dalles et argilo-calcaire) et de 8500 francs pour la 
réfection lourde des gazons et prairies;

–	 de 11 000  francs par année pour le Service logistique et manifestations 
(LOM), destinés à l’entretien du mobilier urbain;

–	 de 13 000 francs par année pour le Service de l’énergie (ENE), destinés à la 
consommation supplémentaire pour l’alimentation des coffrets forains, des 
fontaines et de l’arrosage;

–	 de 61 000  francs par année pour l’AGCM, destinés à l’entretien des revê-
tements et équipements des places et chaussées et à l’entretien et la main-
tenance de l’éclairage public, des coffrets forains et des bornes d’accès  
amovibles.

Ces montants seront à provisionner sur les budgets ordinaires de chaque  
service concerné de la Ville de Genève.



– 22 –

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

L’exploitation des ouvrages rénovés est assurée dans le cadre des budgets 
ordinaires de la Ville de Genève. La réalisation des travaux de canalisations, qui 
font l’objet de cette délibération, n’entraînera pas de charges d’exploitation sup-
plémentaires car aucune extension du réseau n’est prévue.

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

L’entretien et le nettoiement des œuvres d’art publiques seront assurés dans le 
cadre des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et vont augmenter 
les dépenses générales 31 estimées à 2000 francs par année pour l’AGCM.

Charges financières annuelles

La charge financière de l’investissement net prévu à la délibération I (amé-
nagements), y compris les études préalablement votées, comprenant les intérêts 
du taux de 1,75% et les amortissements au moyen de 30 annuités, se montera à 
1 926 400 francs.

La charge financière de l’investissement net prévu à la délibération II (col-
lecteurs), y compris les études préalablement votées, comprenant les intérêts 
du taux de 1,75% et les amortissements au moyen de 40 annuités, se montera 
à 187 300 francs. Cette charge financière annuelle sera compensée par un loyer 
versé par le FIA à la Ville de Genève sur la durée d’amortissement du bien 
(cf. tableau «C. Impact annuel sur le budget de fonctionnement).

La charge financière de l’investissement net prévu à la délibération III (inté-
gration d’œuvres d’art publiques), comprenant les intérêts du taux de 1,75% et les 
amortissements au moyen de 10 annuités, se montera à 141 700 francs.

Validité des coûts

L’estimation du coût est basée sur les prix unitaires moyens du marché actuel. 
Les coûts sont en valeur 2024.

Pour les délibérations  I et II, les estimations correspondent à un niveau de 
projet, basées sur un devis général.

Aucune hausse éventuelle des prix n’est comprise dans les montants présentés.
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Autorisation de construire

Une requête en autorisation de construire sera déposée courant mars 2025.

Régime foncier

Les travaux d’aménagement de l’espace public et ceux d’assainissement des 
eaux seront réalisés sur les parcelles du domaine public communal de la Ville de 
Genève, section Cité, suivantes:

–	 2984 – quai du Général-Guisan;

–	 3439 – rue du Vieux-Collège;

–	 7143 – rue du Rhône;

–	 7144, 7154 et 7172 – boulevard Helvétique;

–	 7148, 7168, 7170 et 7225 – rond-point de Rive;

–	 7151 – rue Pierre-Fatio;

–	 7153 – rue François-Versonnex;

–	 7160 – rue du Rhône;

–	 7162 – rue Robert-Estienne;

–	 7163 – rue Ardutius-de-Faucigny;

–	 7164 et 7223 – rue d’Italie;

–	 7165 – rue d’Aoste;

–	 7166 – rue Pierre-Fatio;

–	 7167 et 7149 – cours de Rive;

–	 7169 – rue de Rive;

–	 7171 – rue Ami-Lullin;

–	 7178 – quai Gustave-Ador;

–	 7224 et 7234 – rue Ferdinand-Hodler;

–	 7226 et 7230 – boulevard Emile-Jaques-Dalcroze.

Information publique

Avant le début du chantier, une large information sera distribuée aux rive-
raines et riverains dans un vaste périmètre (particuliers, entreprises, commerces 
et institutions), indiquant la nature des travaux effectués, leur durée ainsi que les 
mesures de circulation mises en place. De plus, une présentation publique se tien-
dra avant le démarrage de travaux.
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Pendant le déroulement du chantier, des lettres d’information seront envoyées, 
si nécessaire, notamment à l’intention des riveraines et riverains directs et des 
commerces, principalement par rapport à des modifications temporaires des accès 
ou à des perturbations sonores. De même, des visites «portes ouvertes» pourront 
être organisées ponctuellement.

Sur place, un panneau de chantier sera installé. Il contiendra des informations 
sur les travaux réalisés, leur durée, leur montant, ainsi que la liste des mandataires 
et entreprises. Il sera complété par des panneaux d’information qui donneront des 
renseignements plus concrets sur l’impact des travaux au quotidien.

Un événement sera organisé à la fin du chantier et un triptyque sera publié.

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire et bénéficiaire des crédits de travaux (délibérations I, 
II et III) est l’AGCM.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

Objet: Délibération I – aménagement des espaces publics de Rive 
        
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

  Montant %   
Honoraires 8 180 000 18%   
Gros œuvre 28 428 100 63%   
Frais secondaires 1 576 700 3%   
Frais financiers 7 229 200 16%   
Coût total du projet TTC 45 414 000 100%   
        
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
        

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025 8 000 000   8 000 000 

2026 10 000 000 409 900 9 590 100 
2027 10 000 000 150 000 9 850 000 
2028 10 000 000 90 000 9 910 000 
2029 3 679 000 99 800 3 579 200 

Totaux 41 679 000 749 700 40 929 300 
    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Services bénéficiaires concernés: VVP - SEVE - LOM - ENE - AGCM 
 
CHARGES       
30 - Charges de personnel  SEVE 82 300 Postes en ETP 0,75 

31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 

VVP 430 300 
SEVE 18 500 
LOM 11 000 
ENE 13 000 

AGCM 61 000     
31 - Charges d’entretien des bâtiments       
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 1 926 400      
36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites 2 542 500     

REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)       
46 - Subventions et dédommagements reçus       
Total des nouveaux revenus induits 0     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -2 542 500     
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Objet: Délibération II – assainissement des eaux du secteur de Rive 

        

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

  Montant %   
Honoraires 792 900 10%   
Gros œuvre 3 206 000 41%   
Travaux à charge des propriétaires privés 2 066 500 26%   
Frais secondaires 744 600 9%   
Frais financiers 1 104 500 14%   
Coût total du projet TTC 7 914 500 100%   
        

B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025     0 

2026 3 000 000 1 000 000 2 000 000 
2027 3 000 000 1 000 000 2 000 000 
2028 1 914 500 557 800 1 356 700 

Totaux 7 914 500 2 557 800 5 356 700 
        

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM 

 
CHARGES       
30 - Charges de personnel   Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation       
31 - Charges d’entretien des bâtiments       
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 187 300     
36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites 187 300     

REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers (prise en charge entretien FIA)       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)       
46 - Remboursement FIA amortissements et intérêts 181 400     
Total des nouveaux revenus induits 181 400     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -5 900     

 
  



– 27 –

 

Objet: Délibération III – intégration d’œuvres d’art publiques 

       

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

  Montant %   
Honoraires 70 000 5%   
Installations, équipements fixes 1 005 000 78%   
Frais secondaires 20 000 2%   
Frais financiers  194 900 15%   
Coût total du projet TTC 1 289 900  100%   
        

B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025 40 000   40 000 

2026 40 000   40 000 
2027 40 000   40 000 
2028 500 000   500 000 
2029 669 900   669 900 

Totaux 1 289 900  0 1 289 900 
        

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM 

 
CHARGES       
30 - Charges de personnel   Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 2 000     
31 - Charges d’entretien des bâtiments       
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 141 700     
36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites 143 700     

REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)       
46 - Subventions et dédommagements reçus       
Total des nouveaux revenus induits 0     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -143 700     
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I
Aménagement des espaces publics de Rive

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
41 679 000 francs destiné aux travaux d’aménagement des espaces publics de Rive, 
dont à déduire 499 900 francs représentant les participations de l’Etat de Genève, 
150 000 francs du Fonds intercommunal d’assainissement (FIA) et 99 800 francs 
de subventions fédérales, soit un montant net de 40 929 300 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 41 679 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 4  juin 2014 de 2 335 000  francs (PR-1060, 
N° PFI 102.752.07) et 1 400 000 francs du crédit d’étude voté le 8 février 2022 
(PRD-289, N° PFI 102.755.31), soit un total de 44 664 300 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie 
au moyen de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 
à 2059.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II
Assainissement des eaux du secteur de Rive

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 914 500  francs, destiné aux travaux d’assainissement des eaux du secteur de 
Rive, dont à déduire 2 233 900 francs représentant la participation des proprié-
taires privés et 323 900 francs de remboursement de la TVA, soit un montant net 
de 5 356 700 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 914 500 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 40 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2069.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION III
Intégration d’œuvres d’art publiques

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 289 900 francs, destiné à l’intégration d’œuvres d’art publiques.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 289 900 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.


